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Pétition 
Sauvons la protection des données et la transparence à Genève - 
Mise en œuvre de la constitution genevoise par le renforcement 
de l'autorité cantonale de protection des données et de la 
transparence (PPDT) 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le 30 mai 2012, la Commission des finances du canton de Genève 
entérine définitivement la suppression d’un budget de 300 000 F 
correspondant aux ressources attribuées, selon la loi, au secrétariat permanent 
du bureau des préposées à la protection des données et à la transparence de 
Genève (PPDT). 

Nous constatons une forme arbitraire (dans sa forme) et dangereuse (sur 
le fond) de suppression d’une fonction à forte valeur ajoutée pour le canton et 
imposée par la loi (LIPAD). 

Cette pétition a 2 objectifs précis : 

1) Signaler à nos autorités l’importance que nous attachons à la protection des 
données et à la transparence et par conséquent à l’existence de son autorité 
accompagnée des moyens nécessaires à l’accomplissement de sa mission. 

2) Interpeler les députés du Grand Conseil et le Conseil d’Etat genevois afin 
qu’ils restaurent le budget initialement prévu pour 2012 et 2013, et ainsi 
permettre à cette autorité de poursuivre sa mission sereinement. 

 
 

N.B.  1 signature1 
p.a. M. Jean-Henry Morin 
Chemin de la Citadelle 13 
1217 Meyrin 

                                                           
1 Pour information, la pétition est en outre munie de 558 signatures électroniques. 


